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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ÉDUCATION NATIONALE
DU 04 OCTOBRE 2021
Il appartient au Conseil départemental de déterminer sa participation aux dépenses de fonctionnement des collèges publics dans le cadre de ses compétences obligatoires. Cette dotation assure le financement des dépenses nécessaires à leur bon fonctionnement. Elle contribue à la qualité de vie et d’enseignement des collégiens seine-et-marnais et améliore le cadre de travail des personnels.

L’article L 213-2 du code de l’éducation précise en effet que « le Département assure l’accueil, la restauration, l’hébergement ainsi que l’entretien général et technique (….) dans les collèges dont il a la charge ». 
La participation du Département dénommée dotation globale de fonctionnement des collèges (DGFC) comporte une part fixe destinée au financement des charges structurelles (viabilisation lorsqu’elle est à la charge du collège, entretien général, équipement général et sécurité) de chaque collège et une part variable qui tient compte des effectifs d’élèves et des sections particulières. La DGFC intègre également une partie « déductions » dont les montants sont établis sur la base de l’adhésion des collèges aux divers marchés du Département.

C’est le Conseil d’administration du collège qui décide de la répartition de la dotation de fonctionnement lors du vote de son budget. Cependant celui-ci est soumis au principe de sincérité.
Le montant consacré par le Département à la dotation globale de fonctionnement des collèges (DGFC) 2022 s’élève à 10 003 050 € (DGFC à 100% avant déductions), soit une évolution de +2% par rapport à 2021 (9 800 006 €), à laquelle s’ajoutent les dépenses de gaz et d’électricité prises en charges directement par le Département.
La DGFC représente 80 à 90% du budget des établissements.

I – LA PART FIXE DE LA DGFC
Une première part de la dotation globale attribuée aux collèges, appelée part fixe, prend en compte les dépenses structurelles de fonctionnement des établissements. Ces dépenses correspondent aux charges suivantes :

A) La viabilisation
En 2022, la part viabilisation comprend exclusivement les dépenses d’eau directement assumées par les collèges, ainsi que les dépenses de chauffage pour les établissements raccordés à un réseau de chaleur urbain (géothermie) ou dont la fourniture de chauffage est assuré par une autre collectivité territoriale.

1) Mode de calcul de la part « viabilisation »
Tous les collèges ont intégré les marchés gaz et électricité du Département, hormis 18 établissements chauffés avec une énergie dont la fourniture n’est pas mutualisée à l’échelle du Département. Il est à noter qu’au dernier trimestre de l’année 2021 quatre établissements supplémentaires vont être raccordés à un réseau de chaleur urbain. Il s’agit  des collèges suivants : 

· Jean Wiener à Champs-sur-Marne ;

· International à Fontainebleau ;

· Le Luzard à Noisiel ;

· Camille Saint-Saëns à Lizy-sur-Ourcq.

Deux collèges vont être raccordés à un réseau de chaleur urbain à la fin de l’année 2022. Il s’agit des collèges suivants :

 

·  Pablo Picasso à Champs-sur-Marne dont les travaux initialement prévu fin 2021 sont reportés ;

· Armand Lanoux à Champs-sur-Marne.

Au total, 24 collèges seront donc chauffés par des énergies achetées hors des marchés mutualisés du Département.
Les données retenues pour le calcul de la DGFC tiennent compte de ces situations. En effet, pour les collèges intégrés aux marchés du Département, seules les dépenses d’eau sont prises en compte dans la part viabilisation, à savoir la moyenne des trois derniers exercices civils (2018-2019-2020). Ces données ont été établies sur la base de l’enquête de viabilisation effectuée chaque année auprès des collèges. Pour les établissements nouvellement raccordés à un réseau de chaleur urbain, les montants intégrés au calcul de la DGFC correspondent à des estimations de coût transmises par la Direction de l’Architecture, des Bâtiments et des Collèges. Si cela s’avère nécessaire, ces collèges recevront une dotation complémentaire.

Il est à noter que le Département n’a pas repris en gestion directe les dépenses d’eau car le tarif de l’eau est fixé par chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale. La mutualisation de cette dépense par le Département n’apporterait donc aucun gain économique.

Pour trois collèges, les dépenses de viabilisation ont fait l’objet d’une estimation qui sera ajustée lors de la prochaine répartition de crédits complémentaires :

·  « André Malraux » à Montereau-Fault-Yonne dont la consommation réelle n’est pas encore connue car l’établissement reverse sa part de chauffage dans le cadre d’une convention avec la région Ile-de-France et le Lycée André Malraux;

· « Lucie Aubrac » à Montévrain, car c’est un collège récent qui bénéficie d’un système de chauffage à granules de bois pour lequel la consommation réelle annuelle n’est pas encore connue ;

· « Marthe Simard » à Villeparisis car il a intégré ses locaux définitifs à la rentrée de septembre 2021. 

Pour le collège Jacques Amyot qui n’a pas répondu à l’enquête menée en 2021 sur les consommations de l’année 2020, il a été repris les données transmises l’an dernier.

A la part viabilisation précédemment définie, sont appliqués :

· un abattement de 13 %, pour les collèges disposant d’une demi-pension afin de prendre en compte uniquement, les dépenses liées au service général ;

· une marge de sécurité de 5 % pour permettre aux collèges de faire face à des imprévus ou à des évolutions tarifaires des dépenses au cours de l’exercice.

2) Les Équipes Mobiles d’Ouvriers Professionnels (EMOP)

Le Département attribue une participation financière forfaitaire de 2 700 € aux collèges « Henri Dunant » à Meaux et « Jacques Amyot » à Melun pour assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement supplémentaires générées par l’accueil des EMOP. Le montant total de cette participation s’élève donc à 5 400 €.
Le montant de la part viabilisation de la DGFC s’élève à 1 904 641 € pour 2022, soit environ 19 % du montant total de la DGFC allouée aux établissements.
B) L’entretien général
La part fixe de la dotation globale prend également en compte les dépenses de maintenance des installations de chauffage. La somme attribuée à chaque établissement est calculée sur la base de 70 % du coût réel du contrat déclaré dans l’enquête effectuée auprès des collèges. 

S’agissant des autres contrats d’entretien obligatoires, un montant forfaitaire est appliqué. L’ensemble de ces montants est identique à l’année précédente.
	Contrats d’entretien obligatoires


	Barème

	Maintenance de l’installation de chauffage
	70 % du montant TTC payé par le collège

	Entretien des systèmes de sécurité incendie (montant par équipement)
	3 106 €

	Maintenance des ascenseurs et les monte-charges (montant par équipement)
	1 139 €

	Maintenance des portails automatiques (montant par équipement)
	569 €

	Entretien et maintenance préventive liés aux matériels de la restauration scolaire
	2 485 €


Dans un souci de maîtrise des dépenses et d’amélioration de la performance du service public, le Département a fait le choix de conclure des contrats globaux de fournitures pour l’ensemble des bâtiments. Pour 58 collèges, l’entretien des installations de chauffage est pris en charge directement par le Département dans le cadre de Contrats de Performance Énergétique (CPE) et de Marchés de Température à Intéressement (MTI).

Par ailleurs, le Département a mis en place une expérimentation visant à reprendre en propre une partie des autres contrats de maintenance. Les dix collèges concernés ne payant plus les dépenses correspondantes, les forfaits correspondants ne leurs sont plus versés.

Le montant alloué pour l’entretien des installations s’élève à 1 293 473 € pour 2022, soit environ 13 % du montant total de la DGFC. 
C) L’équipement général
La part « équipement » de la DGFC permet aux établissements de procéder à de petits achats de matériels, l’essentiel de leurs besoins étant directement pris en charge par le Département. Il est estimé que les besoins des collèges varient en fonction de l’ancienneté du bâtiment et du nombre d’élèves accueillis.

Le barème de 2022 est identique à l’année précédente :
	Ancienneté 
des collèges
	Effectifs

	
	- 300 élèves
	de 300 à 599 élèves
	de 600 à 699 élèves
	+ de 699 élèves

	+ de 3 ans et – de 5 ans
	860 €
	1 030 €
	1 200 €
	1 370 €

	De 5 ans à 10 ans
	1 550 €
	1 720 €
	1 890 €
	2 060 €

	De 11 à 15 ans
	2 230 €
	2 400 €
	2 570 €
	2 750 €

	+ de 15 ans
	2 920 €
	3 080 €
	3 260 €
	3 420 €


Le montant de la part réservée à l’équipement s’élève à 376 030 € pour 2022, soit environ 4 % du montant total de la DGFC.

D) Les équipements de protection individualisés (EPI)

Dans le cadre de la démarche de professionnalisation des agents de maintenance, le Département a mis en place en 2020, une dotation destinée à financer l’équipement de l’ensemble des agents de maintenance des collèges : tenue de travail, équipements de protection individuels, équipements de protection spécifiques pour l’agent ayant l’habilitation électrique. Chaque collège a reçu une dotation initiale d’un montant de 990 € en 2020. 

Pour l’année 2022, il est proposé d’attribuer la dotation annuelle de renouvellement d’un montant de 375 € à l’ensemble des 128 collèges publics.

Le montant total de cette dotation s’élève donc à 48 000 € soit environ 0,5 % du montant total de la DGFC.


E) Les frais de fonctionnement relatifs aux enseignants référents pour la scolarisation des élèves en situation de handicap (ERSEH)
Depuis 2020, les frais de fonctionnement des enseignants référents, affectés à la scolarisation des élèves en situation de handicap, sont intégrés au calcul de la DGFC des établissements concernés.

Le forfait alloué est de 800 € par référent et concerne 37 enseignants répartis dans 27 collèges.

Le montant total de cette dotation s’élève à 29 600 € soit environ 0,3 % du montant total de la DGFC.
Au total, la part consacrée aux charges fixes représente 3 651 744 €, soit environ 37 % du montant de la DGFC 2022.
II – LA PART VARIABLE DE LA DGFC

Sont qualifiées de charges variables les dépenses des collèges qui varient directement en fonction du nombre d’élèves ou des sections particulières qui y sont installées (sections d’enseignement général et professionnel adapté - SEGPA, unités locales d’intégration scolaire - ULIS, classes et ateliers relais).

Les prévisions d’effectifs 2021-2022  retenues dans le calcul de la DGFC sont basées sur les éléments transmis par la Direction des services départementaux de l'Education Nationale de Seine-et-Marne (DSDEN) soit un total de 73 926 élèves dont 1 897 élèves  scolarisés en SEGPA. 
A) Les forfaits par élève
Le montant de l’ensemble des forfaits élèves, EPS, SEGPA est maintenu par rapport à celui de 2021.

	Les forfaits par élève
	Montant 

	Fonctionnement général
	76,48 €

	Éducation physique et sportive
	8,19 €

	SEGPA
	29,29 €


Sur cette base, la part variable de la DGFC consacrée au fonctionnement général et à la part dévolue à l’éducation physique et sportive s’élève à 6 259 316 €. Elle est complétée par la part attribuée aux élèves de SEGPA évaluée à 55 563 €. Le montant total alloué au titre des forfaits calculés par élève est donc de 6 314 879 €.
B) Les forfaits par classe
Le montant des forfaits est maintenu par rapport à celui de 2021.

	Les forfaits par classe
	Montant 

	ULIS
	293 €

	Classes et ateliers relais
	999 €


Les forfaits par classe s’élèvent à 23 440 € pour les ULIS (80 unités, dont 2 créations à la rentrée scolaire 2021 aux collèges Gérard Philipe à Villeparisis et Colonel Arnaud Beltrame à Vulaines-sur-Seine) et 12 987 € pour les classes et ateliers relais (11 unités), soit 36 427 € alloués au titre des forfaits calculés par classe.
Au total, la part consacrée aux charges variables représente 6 351 306 €, soit environ 63 % du montant de la DGFC 2022.

Le nombre précis d’élèves accueillis dans chaque collège n’est transmis au Département par les services académiques qu’après la rentrée scolaire. Chaque établissement recevra donc 90 % du montant des forfaits « fonctionnement général » et « éducation physique et sportive », calculé selon le nombre prévisionnel d’élèves. Un ajustement interviendra sur proposition soumise au vote de la Commission Permanente du mois de juin 2022 afin de compléter la dotation versée, à concurrence du nombre réel d’élèves présents dans les collèges à la rentrée 2021-2022. 

Le montant de la part liée aux effectifs s’élève donc à 5 725 373 €.
III – ÉVOLUTION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES

Le tableau récapitulatif ci-dessous présente l’évolution de la Dotation Globale de Fonctionnement des Collèges entre 2021 et 2022. 

	DGFC
	Année

2021

128 collèges

(€uros)
	Année

2022

128 collèges

(€uros)
	% d’évolution

	Viabilisation 
	1 748 323
	1 904 641
	+ 5,3 %

	Entretien général
	1 265 847
	1 293 473
	

	Équipement général
	376 530
	376 030
	

	Équipements de protection individualisés (EPI)
	48 000
	48 000
	

	Enseignants référents handicap (ERSEH)
	28 800
	28 800
	

	Total des charges fixes
	3 467 500
	3 651 744
	

	100 % forfait élève (fonctionnement général et EPS) *
	6 249 667
	6 259 316
	+ 0,3 %

	SEGPA 
	50 994
	55 563
	

	ULIS – Classes et Ateliers Relais
	31 845
	36 427
	

	Total des crédits liés aux effectifs
	6 332 506
	6 351 306
	

	Total DGFC
	9 800 006
	10 003 050
	+ 2 %


*  Données prévisionnelles transmises par la DSDEN : 73 776 collégiens pour la rentrée 2020-2021 contre 73 926 collégiens pour la rentrée 2021- 2022 (augmentation de 150 élèves).
IV – INTÉGRATION DES COLLÈGES AUX MARCHÉS DU DÉPARTEMENT


Les SMS

Le Département permet aux collèges volontaires qui bénéficient de l’ENT 77 (Espace Numérique de Travail)  d’intégrer le marché départemental « SMS ». Les dépenses afférentes à cette utilisation sont déduites du montant de la DGFC. Il est à noter que pour cette année les collèges n’ont pas dépassé le forfait du marché départemental « SMS », de ce fait aucune déduction n’a été apportée au montant de la DGFC.
Le montant total de l’intervention financière du Département en faveur des collèges publics est estimé à 10 003 050 € pour l’année 2022 (DGFC à 100 %). 

Le montant de la première phase d’attribution des crédits, soit le montant total à notifier aux établissements, est de 9 377 118 € ( correspondant à la totalité de la part fixe et à 90 % de la part variable liée aux effectifs des élèves), tel que détaillé en annexe.

Afin de favoriser la trésorerie des établissements, il est proposé que l’attribution de la DGFC fasse l’objet de deux versements à part égale : le premier au mois de janvier et le second au cours du mois de juin. La seconde attribution sera complétée par une dotation complémentaire, calculée en fonction des effectifs réels constatés par les Services académiques. Cette dotation complémentaire sera soumise à votre appréciation lors de la séance du mois de juin 2022.

ACQUISITION DE VEHICULE PAR LES COLLEGES EN CO-FINANCEMENT

Le renouvellement du parc automobile des collèges est assuré par un financement conjoint du Département et des établissements à part égale. 
Le montant de la participation des collèges pour cette année s’élève au total à 20 855,22 € et concerne 3 établissements pour lesquels le versement du solde de la DGFC notifiée sera réduit des montants indiqués ci-dessous :

· « Les Aulnes » à Combs-la-Ville.............................................................................. 6 951,74 €

· « Elsa Triolet » à Le Mée-Sur-Seine........................................................................ 6 951,74 €

· « Jean Moulin » à Pontault-Combault.................................................................... 6 951,74 €

Le CDEN, réuni en séance le 4 octobre 2021, est ainsi appelé à donner son avis sur le projet de dotation globale de fonctionnement des collèges publics pour l’année 2022.
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